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Avant-propos
Cet ouvrage sur la gestion prévisionnelle des emplois et compétences voit la GPEC démarrer en 2005, non pas par obscurantisme, mais parce que, pour nous, l’évolution de ce sujet s’inscrit dans la pure lignée de celle du droit de la formation, clé fondamentale de la naissance d’une nouvelle forme de gestion des emplois et des compétences.
Cette troisième édition, intégralement revue et enrichie, prend encore plus de recul sur le sujet. Tout en proposant une démarche pragmatique, basée à la fois sur notre expertise d’auteurs et sur un constat « terrain », cet ouvrage met en exergue l’évolution et la maturation du sujet au sein des entreprises.
Les lois Rebsamen et Macron et, plus généralement, l’évolution du Code du travail, s’inscrivent dans la continuité d’une réflexion entamée il y a plus de dix ans, avec les premières approches de la GPEC actuelle.
Mais la réflexion ne serait pas suffisante si elle ne prenait pas en considération l’entreprise elle-même et l’expérimentation qu’elle a pu vivre depuis 2005, présentant la GPEC sous une forme type « phase 5 » : l’ère d’un rapport au travail qui intègre toutes les spécificités de la population de l’entreprise avec le « fameux » horizon 2020, encore appelé 20/20…
Mettre en œuvre la GPEC revient pour certains à construire une approche qui permettrait de concilier à la fois les objectifs et réalités de l’entreprise et les attentes de ses collaborateurs. Pour autant, au-delà d’un pessimisme ambiant et loin de toute théorie « intellectualisante », cet ouvrage pose une démarche, une approche méthodologique positive et pragmatique.
Consciente de faire preuve d’un certain « équilibrisme », la GPEC – utopie pour les uns, fer de lance de l’entreprise libérée pour les autres – impose une rigueur exceptionnelle à ses concepteurs, qu’ils soient employeurs ou représentants du personnel, syndicats, élus, etc. Elle exige une démarche pédagogique intelligemment construite pour entraîner ses salariés et plus particulièrement ses managers.
Cet ouvrage entraîne également le lecteur dans un voyage réflexif mêlant la culture de l’entreprise à la réalité humaine avec toutes ses difficultés et surtout les richesses qu’il convient d’imaginer… et d’accepter.
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directeur du master 2 Droit social
et RH de la faculté de droit de l’ICL

Annabelle GRÉSILLON,
directrice associée de CARAXO
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    Introduction

    
      L’ambition de cet ouvrage est de proposer une démarche cohérente, opérationnelle et pragmatique relative à la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences. Pour ce faire, l’ouvrage est composé de trois grandes parties (correspondant aux étapes de la démarche), elles-mêmes comportant chacune deux ou trois phases.

      En suivant cette méthodologie structurée et chronologique, il devient possible de monter une gestion des emplois et des parcours professionnels en lien avec d’une part la stratégie de l’entreprise et d’autre part les attentes et responsabilités de ses salariés et partenaires.

      [image: ]
        
          Figure 0.1 – Organigramme des parties et phases d’élaboration de la politique de gestion des emplois et des parcours professionnels

        
      
    

  


Partie 1
Analyse de
l’environnement
et de la stratégie
L’entreprise évolue dans un mouvement perpétuel influençant les décisions à court, moyen ou long termes, tant au niveau de sa stratégie que de sa politique sociale.
La première partie de la démarche proposée dans cet ouvrage consiste à analyser les environnements externe et interne de l’entreprise qui permettront de définir les grands axes de la stratégie à mettre en œuvre.
Il s’agit ici d’une démarche d’observation imposant toutefois une connaissance du métier de l’entreprise.

Chapitre 1
Contexte
de l’entreprise
Executive summary
►► Comment l’environnement externe peut-il influencer les orientations stratégiques de l’entreprise au travers des réalités politique, économique, sociale, technologique, écologique et législative ?
►► Comment, par ailleurs, l’environnement interne influe-t-il également sur les orientations de l’entreprise au travers de ses grands projets, de ses emplois, des approches socio-économiques, des catégories, des relations individuelles, etc. ?
►► Dès lors, quelle relation incontournable s’est construite entre la stratégie de l’entreprise et la GPEC ?


[image: ]Figure 1.1 – Contexte de l’entreprise
La gestion prévisionnelle des emplois et des compétences trouve son point de démarrage dans la stratégie de l’entreprise qui la porte.
Pour la traduire, se pose une question simple : « Quel est mon principal métier et comment je l’emploie spécifiquement à mon environnement et à ma culture ? » Dès lors, quelle politique sociale déployer pour accompagner ma stratégie d’entreprise afin de lui donner toutes les chances de réussir ?
Environnement externe
[image: ]Figure 1.2 – Environnement externe
Principe général
L’environnement externe de l’entreprise connaît de multiples et constants changements. Ceux-ci s’expriment au travers notamment des résultantes politiques, économiques, socioculturelles, juridiques, technologiques ou encore écologiques, comme évoqué dans le modèle PESTEL1.
Exemple
Par exemple, la crise économique contraint les entreprises à réagir et à corréler notamment leurs effectifs. Les mutations technologiques ont une influence non négligeable sur la vie des produits et des modes de production. Le développement durable impose aux entreprises une évolution culturelle, voire organisationnelle. Le droit pose des contraintes souvent renforcées par des sanctions financières ne permettant pas l’immobilisme.
L’entreprise n’a d’autre solution que de constamment devoir réagir à ces changements par une stratégie adaptée.


Dès lors, la GPEC doit anticiper ces évolutions environnementales et leurs conséquences sur les métiers, emplois, effectifs, carrières et compétences attendues.

Enjeux
Au regard de ces évolutions environnementales, la GPEC constitue une réponse à un certain nombre d’enjeux pour l’entreprise. Dès lors, il devient indispensable de construire le rapport au devenir de l’entreprise (et de ses salariés) en posant des spécificités « frôlant » le bon sens, notamment :
– anticiper les conséquences des changements technologiques et économiques sur les compétences nécessaires ;

– adapter les compétences aux emplois par une recherche constante de la qualification nécessaire attendue de chaque collaborateur en fonction du métier de l’entreprise ;

– construire une gestion des carrières se traduisant par un accompagnement constructif et raisonnable, intégrant une recherche constante de réduction des risques liés aux déséquilibres.



Schéma PESTEL d’analyse du marché de l’entreprise
L’environnement externe développe différents champs d’influence sur ce que sera la stratégie. Les reprendre les uns après les autres favorise une réflexion fondamentale qui aidera à déterminer, par la suite, la politique sociale de l’entreprise :
• Environnement politique : la stabilité politique d’un pays intervient bien évidemment dans les décisions qui seront prises par l’entreprise, tout autant que la politique monétaire, fiscale, voire européenne (et même internationale).

• Environnement économique : que ce soit la croissance, les taux d’intérêt, d’inflation ou le pouvoir d’achat, l’environnement économique aide l’entreprise à trouver sa clientèle de demain ou potentiellement à la perdre…

• Environnement social : formation professionnelle, tendances, style de vie, santé, religions… Autant de thèmes interdépendants des autres sujets mais qui deviennent particulièrement impactants, notamment au regard d’une population jeune qui y est particulièrement sensible.

• Environnement technologique : recherche et développement (R & D, innovation – et les aides qui vont avec…) ou encore transfert des technologies concourent à donner à l’entreprise les évolutions par lesquelles elle doit passer.

• Environnement écologique : sujet particulièrement encensé ces dernières années, qui devient un incontournable, notamment au travers des énergies propres ou du recyclage et de sa réglementation.

• Environnements réglementaire et législatif : autre sujet d’actualité constant qui s’exprime de différentes façons : droit de la propriété intellectuelle, normes et qualité, droit des contrats et, bien sûr, droit du travail.




Environnement interne
[image: ]Figure 1.3 – Environnement interne
Principe général
L’environnement interne permet de poser la démarche GPEC sur les fondations de l’entreprise, ce qu’elle est actuellement, ses emplois, au regard des métiers existants et de ses effectifs.
Cette analyse interne facilite l’identification et la fiabilité de la stratégie en construction. Quels sont les emplois faits des métiers de l’entreprise ? Quels sont les effectifs de l’entreprise et leur typologie ?

Enjeux
L’entreprise existe au regard d’un environnement externe, mais aussi de sa propre organisation. Cette introspection sur ce qu’elle est en fonction de ses emplois et de ses effectifs rationalise les perspectives stratégiques envisageables.
Le duo environnement externe/environnement interne représente à la fois l’ambition et le réalisme attendus de toute stratégie d’entreprise. Il permet ainsi de se projeter dans une démarche GPEC en toute connaissance de cause.

Analyse de l’environnement interne au regard des emplois et effectifs
La manière dont l’entreprise emploie ses métiers doit faire l’objet d’une analyse permettant de cibler au moment de la réflexion :
– les grands projets impactant les emplois ;

– les types d’emplois sensibles, en tension, à risque démographique, en développement, etc. ;

– les spécificités liées aux catégories socioprofessionnelles ou à la différenciation entre managers/non-managers ;

– les emplois les moins favorisés ;

– les emplois nécessitant une forte adaptation au poste de travail, un maintien ou un développement de compétences ;

– les emplois impactés par une situation particulière dans leur contractualisation (emplois à temps partiel, précaires, etc.).


De même l’environnement interne, permettant d’identifier la stratégie d’entreprise à déployer, nécessite de faire état des effectifs en présence dans l’entreprise, mais également de leur rattachement à l’une ou l’autre des typologies que sont :
– les femmes ;

– les jeunes/seniors ;

– les travailleurs en situation de handicap ;

– les demandeurs d’emploi ;

– les représentants du personnel ;

– les sous-traitants.


L’essentiel
►► Le législateur n’a pas apporté de définition spécifique. La GPEC tend à répondre aux objectifs que se donne l’entreprise pour une gestion adaptée à ses salariés, en fonction des métiers, emplois, effectifs, carrières et compétences.
 ►► La question centrale : quelles sont nos priorités et en quoi la stratégie influence-t-elle nos organisations ? C’est le point de départ de la réflexion RH en la matière, et donc de la politique sociale.
►► Selon le contexte et les orientations de l’entreprise, une GPEC voulue entraînera souvent une démarche de réorganisation avec les instances représentatives du personnel. La démarche imposée traduit soit une stratégie de l’entreprise, soit une situation conjoncturelle et sociale spécifique.
►► La démarche GPEC se construit autour d’étapes clairement arrêtées : définition de la stratégie par rapport à l’environnement externe/environnement interne de l’entreprise ; impact de cette dernière sur les métiers, emplois, effectifs ; traduction de la stratégie en politique sociale incluant carrières et compétences ; opérationnalisation quantitative par les mobilités et qualitative par l’accompagnement, dont la formation ; communication et suivi de la démarche GPEC.






 Notes
1. Gerry Johnson, Richard Whittington, Kevan Scholes, Duncan Angwin, Patrick Regnér et Frédéric Fréry, Stratégique, 10e édition, Pearson, 2014, 672 p.


  Chapitre 2

  Stratégie d’entreprise

  
    
      Executive summary

      
        ►► Quelle relation déterminer entre la stratégie de l’entreprise et son métier et l’emploi qu’elle en fait ?

        ►► En quoi la notion d’effectif quantitatif et spécifique est-elle impactée par cette stratégie ?

        ►► Pourquoi, au final, métier, emploi et effectif constituent-ils l’ossature opérationnelle de la stratégie de l’entreprise ?

      

    

    
    [image: ]
      
        Figure 2.1 – Structure du chapitre

      
    
    Les deux phases qui suivent vont permettre :

    
      
        – d’une part de définir les impacts sur les métiers et emplois de l’entreprise et les effectifs qui en découleront ;

      

      
        – d’autre part d’engager la politique sociale qui participera à la réussite de la stratégie de l’entreprise par un accompagnement cohérent des salariés au regard des compétences attendues.

      

    

    [image: ]
      
        Figure 2.2 – Les deux phases qui suivent

      
    
    La stratégie de l’entreprise pose un certain nombre de principes qui impacteront ses métiers, emplois et effectifs. Une grille de lecture peut être construite, afin de lister ces conséquences et en faire émerger des décisions concrètes.

    Repérer sa propre stratégie préalable à la GPEC n’est ainsi pas chose aisée pour les entreprises. Il faut déjà accepter l’idée que toute entreprise se fait sa propre idée de la stratégie GPEC. Ce qui nous amène à nous demander ce qu’il convient d’entendre par « stratégie ».

    Parmi les grandes typologies listées dans le focus ci-après, chaque entreprise traduit sa propre approche de la GPEC.

    
      FOCUS ■ Stratégies diverses et variées… 

      
        • Stratégie globalisante : analyser les atouts et les freins au développement de l’entreprise dans sa globalité, au regard de l’environnement positif, mais également négatif dans lequel évolue l’entreprise.

        • Stratégie décentrée : repérer à chaque niveau décentralisé de l’entreprise une stratégie partielle permettant d’agir au plus proche du terrain tout en développant des relations de proximité avec les salariés.

        • Stratégie à court terme : déterminer une stratégie progressive et régulièrement révisée au regard de l’évolution socio-économique de l’entreprise, s’ajustant ainsi au gré des nombreuses mutations.

        • Stratégie anticipatrice : maîtriser sur le long terme les grandes tendances des métiers et des qualifications de son secteur d’activité, afin d’activer les bons viviers de compétences de l’entreprise pour demain.

        • Stratégie modulable : repérer plusieurs pistes de développement de l’entreprise et les prioriser en fonction des évolutions probables du marché.

        • Stratégie par objectifs : produits, marchés, clients, concurrents, portefeuille d’activités, technologies à développer, activités à conserver ou à externaliser, positionnement géographique, métiers, emplois, effectifs, carrières et compétences à maintenir, développer ou réorienter…

        • Stratégie par niveaux : le groupe communautaire, le groupe français, l’entreprise, les familles de métiers, les services, le management de proximité…

      

    

    Il convient dès lors de se poser un certain nombre de questions au regard de cette(ces) stratégie(s) qu’il est possible d’exprimer selon le schéma ci-après.

    En quoi cette stratégie d’entreprise impactera-t-elle les métiers et l’emploi qu’il en est fait dans l’entreprise ? Quelle conséquence cela générera-t-il sur les effectifs, tant sur leur nombre que sur leurs typologies (hommes, femmes, seniors, jeunes, salariés handicapés, etc.) ?

    
      Fondements

      Il est nécessaire de différencier les notions de métier, emploi et poste.

      
        Le métier

        Le métier renvoie au rapport exhaustif (et par défaut) de toutes les compétences – niveaux et champs – idéalement attendues sur le marché du travail.

        [image: ]
          
            Figure 2.3 – Représentation de la notion de métier en fonction des compétences attendues sur le marché du travail

          
        
      

      
        L’emploi

        L’emploi se différencie du métier, car il s’attache spécifiquement à l’emploi que l’entreprise souhaite faire de ce métier dans son propre secteur d’activité. Ainsi, par exemple, le métier d’assistant commerciale dans l’entreprise A n’aura pas le même emploi dans l’entreprise B.

        L’emploi regroupe des activités et des compétences, dont les niveaux et champs sont définis par une organisation de travail et dépendent du profil de la personne qui l’occupe, ainsi que de la performance attendue par l’entreprise : niveau plus fin d’observation et plus contextualisé que le métier.

        Quel est l’emploi qui sera fait de ce métier en entreprise ?

        [image: ]
          
            Figure 2.4 – Représentation de la notion d’emploi en fonction du métier et des compétences attendues en entreprise

          
        
        La plupart du temps, l’emploi qui est fait du métier restreint les niveaux et champs de compétences du métier. Il ne s’agit pas de dire que le salarié sera moins compétent mais plutôt de souligner que toutes les compétences (niveaux et champs) ne seront pas expressément nécessaires au regard de l’emploi que l’on fera du salarié.

        Il pourra toutefois être intéressant de repérer les compétences non utilisées d’un salarié au regard d’un métier pour ensuite faire progresser l’emploi.

      

      
        Le poste

        La description de poste déterminera l’ensemble des tâches que le salarié doit assumer dans son emploi au regard du métier.

        L’intérêt de cette différenciation permet de clairement repérer le référentiel des métiers d’une entreprise mais surtout les emplois qu’elle en fait. Dès lors, une meilleure définition de cet emploi du métier permet de cerner précisément les champs et niveaux de compétences qui ne seront pas utiles (ou au contraire seront essentiels) à l’entreprise au regard d’un métier donné.

        [image: ]
          
            Figure 2.5 – Représentation de la notion de poste en fonction de l’emploi et des compétences attendues en entreprise (descriptif de poste)

          
        
      

      
        La fonction

        La fonction peut revêtir un champ plus ou moins large qui sera soit circonscrit à une part du métier, soit étendu à un ou plusieurs autres métiers.

        Ainsi, il est habituel de trouver, par exemple, des responsables formation couvrant un champ d’intervention limité par exemple à l’achat ou à la gestion administrative de la formation. Mais, dans d’autres cas, il est possible de rencontrer des responsables formation auxquels ont été confiés d’autres métiers dont l’emploi est lui-même défini. Le responsable formation pourra, par exemple, exercer les fonctions de « responsable formation et recrutement », « responsable formation et emploi », etc.

        
          Exemple

          Métier, emploi et poste de responsable formation

          
            [image: ]
              
                Figure 2.6 – Métier, emploi et poste de responsable formation

              
            
            Toute la question, dans cet exemple, consiste à savoir comment il est envisagé de faire évoluer la fonction du responsable formation. Pour cela, au regard de la situation et du contexte de l’entreprise, comme pour les autres métiers de l’entreprise, il sera précisé l’emploi que l’on souhaite faire du métier de responsable formation.

            Prenons par exemple la mise en œuvre d’un dispositif d’évaluation :

            Actuellement, il est attendu du responsable formation qu’il évalue les formations à chaud, à froid, etc. Le schéma démontre que cette mission est effectuée en (petite) partie. Le responsable formation pourrait effectivement dépasser les notions de « froid, chaud… tiède » pour s’attaquer à la mise en œuvre d’un dispositif bien plus ambitieux nécessitant un niveau plus élevé de ce champ de compétence.

          

        

        Au regard de la stratégie de l’entreprise, il convient à ce stade de s’orienter vers deux étapes fondamentales :

        
          
            1. Identifier les évolutions futures des métiers et emplois au regard des objectifs de l’entreprise et de son contexte conjoncturel.

          

          
            2. Analyser les écarts entre la situation actuelle des ressources humaines et les projections intégrant les différentes hypothèses d’évolution des métiers et emplois résultant de la stratégie de l’entreprise.

          

        

        
          ■ Différencier l’effectif quantitatif du spécifique

          La stratégie de l’entreprise en fonction des objectifs attendus et du contexte renvoie à la notion d’effectif selon deux logiques complémentaires :

          
            
              • L’approche quantitative : selon les métiers et ses emplois, l’entreprise fera (ou tentera de faire) évoluer quantitativement les effectifs à la hausse, à la baisse… Il sera assez rare d’imaginer une situation stagnante, même si une moyenne constante peut être envisagée.

            

            
              • La spécificité des effectifs s’impose à la fois en fonction de l’environnement de l’entreprise elle-même et de l’influence juridique. Elle se traduit par l’analyse de positions que prendra l’entreprise concernant l’égalité femme/homme, les contrats de génération (jeunes et seniors), les travailleurs handicapés, les demandeurs d’emplois, les IRP, les sous-traitants, etc.

            

          

        

        
          ■ Déterminer les principaux travaux à mener

          Les orientations prises par l’entreprise et ses contextes actuels connus et futurs estimés joueront sur la notion d’effectif à deux niveaux : sur le quantitatif et les spécificités de ses effectifs (hommes, femmes, seniors, jeunes, personnes handicapées…).

          Deux orientations émergent en fonction de ce qui sera analysé :

          
            
              • Réaliser une projection quantitative et qualitative à court, moyen (et si possible long) termes des effectifs par grandes catégories.

            

            
              • Déterminer des projections à court, moyen (et si possible long) termes des effectifs au regard des différentes hypothèses d’évolution des métiers et des emplois qui en sont faites ou souhaitées.

            

          

        

      

    

    
    
      Impact métiers/emplois

      Une fois le fondement des notions de métier, emploi et effectif posé, il convient de lancer un premier « audit » qui aura pour ambition de comprendre l’impact de la stratégie sur les métiers, emplois et effectifs. Plusieurs questions se posent afin de pouvoir construire le « corps » de la GPEC.

      Commençons par le questionnement (non exhaustif) relatif aux métiers et emplois de l’entreprise et essayons de savoir en quoi la stratégie les impacte.

      [image: ]
        
          Figure 2.7 – Impact métiers/emplois

        
      
      
        Plot 1 : tendances catégorielles

        La catégorisation renvoie à deux moments spécifiques de la stratégie :

        [image: ]
          
            Figure 2.8 – Plot 1 : tendances catégorielles

          
        
        Deux grandes tendances émergent de ces catégorisations.

        
          ■ Première tendance : gestion des emplois et compétences

          Avons-nous affaire à une entreprise nécessitant dans sa majorité une constante adaptation de ses salariés car elle est soumise à des évolutions technologiques (par exemple) très régulières et importantes ? D’où la nécessité d’adaptation au poste de travail d’une grande majorité de (voire toute) la population salariale. Avons-nous affaire à des salariés en poste depuis un certain temps qui – progressivement – et sans nécessairement s’en rendre compte se trouvent confrontés à une obsolescence ?

          La politique de gestion des emplois et des compétences répond ici à une forme d’urgence attachée à l’environnement immédiat de la plupart des collaborateurs.

          Ces derniers se doivent d’évoluer mais au regard de la fonction qu’ils occupent en assurant :

          
            
              – d’une part leur capacité à maîtriser leurs compétences fondamentales et essentielles au poste de travail ;

            

            
              – d’autre part en prenant le recul nécessaire pour répondre à une question complexe : « Comment me maintenir dans mon poste en prenant conscience que mon emploi évolue ? »

            

          

        

        
          ■ Seconde tendance : gestion prévisionnelle des emplois et compétences

          Progressivement, une large partie des salariés va connaître un changement d’emploi, voire de métier… Il faudra donc déployer un véritable développement des compétences tendant à par exemple reconvertir les salariés à de nouveaux métiers ou nécessairement à les former intensivement aujourd’hui pour pouvoir leur confier « demain » de nouvelles missions pour lesquelles ils n’ont pas encore, pour l’instant, les compétences.

          Nous sommes ici dans un environnement du prévisionnel… Il s’agit de (re)construire les compétences d’aujourd’hui en assurant une évolution des métiers à venir et ce à court ou moyen (voire long) termes.

        

      

      
        Plot 2 : projets d’entreprises

        L’entreprise développe régulièrement de grands projets qui influenceront tout ou partie de ses métiers.

        La stratégie de l’entreprise peut avoir pour ambition de se lancer dans l’exportation, de générer de nouveaux produits, de développer des services nouveaux…
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            Figure 2.9 – Plot 2 : projets d’entreprise

          
        
      

      
        Plot 3 : l’environnement socio-économique

        La stratégie impacte les métiers sous une approche socio-économique. En fonction de l’activité de l’entreprise, de son évolution, de son secteur, il en ressort des métiers1 :

        
          
            – émergents ;

          

          
            – en tension ;

          

          
            – stratégiques ;

          

          
             – à risque démographique ;

          

          
            – sensibles ;

          

          
            – en développement ;

          

          
            – sans évolution prévisible.

          

        

        [image: ]
          
            Figure 2.10 – Plot 3 : environnement socio-économique

          
        
        
          ■ L’emploi en émergence = métier et/ou emploi nouveau dans l’entreprise

          Il ne s’agit pas nécessairement de métiers en création mais bien absents pour l’instant au sein de la cartographie des métiers de l’entreprise. L’évolution du contexte, la stratégie les rendent nécessaires à plus ou moins long termes.

          
            Signification

            Cela concerne essentiellement des métiers qui ne se trouvent pas au sein de l’entreprise et qui, au regard de l’évolution de l’entreprise et de sa stratégie, seront nécessaires.

            
              Exemple

              
                Il peut s’agir d’une PME qui, connaissant une croissance de son effectif, voit la nécessité d’intégrer un responsable des ressources humaines alors que, jusque-là, le comptable pouvait assurer sans autres formalités cette fonction.

              

            

            Ces métiers en émergence renvoient également à des emplois ne correspondant en rien à ce qui existe sur le marché du travail. Il s’agira de métiers répondant spécifiquement à la réalité d’une entreprise ou à l’évolution d’un savoir qui, sur le marché du travail, n’avait jusque-là fait l’objet d’aucune demande.

          

          
            Risque, opportunité ou action organisée ?

            La définition de fonctions et les descriptions de postes correspondant à un métier en émergence trouvent facilement une réponse lorsque le métier existe déjà sur le marché du travail. Il en est tout autrement lorsque l’entreprise ne dispose pas de base comparative équivalente en dehors de son propre champ.

            Dès lors, la création de la fonction fera potentiellement l’objet d’une variabilité fluctuante selon la capacité à définir plus ou moins rapidement le contenu du poste. Une adaptation régulière interviendra au fur et à mesure de la prise de fonction.

          

        

        
          ■ L’emploi en tension : difficulté de recrutement

          Le phénomène « tendu » se traduit par le manque lié à ce type de compétence, sa rareté sur le marché du travail ou au sein de l’entreprise.

          
            Signification

            Ce manque s’exprime selon différents cas :

            
              
                • Métiers qui risquent de ne pas être pourvus par manque de ressources disponibles.

              

              
                • Métiers difficiles à recruter.

              

              
                • Métiers nécessitant un long apprentissage.

              

              
                • Main-d’œuvre réduite sur le marché.

              

              
                • Métiers d’expertise.

              

            

          

          
            Risque, opportunité ou action organisée ?

            Un point commun à tout cela : la difficulté de trouver une réponse immédiate à un besoin pressant. L’aspect prévisionnel dans ce contexte précis prend toute son importance, plus encore lorsque le besoin s’exprime de façon impérative.

          

        

        
          ■ L’emploi stratégique indispensable à l’entreprise

          Sans lui ou les effectifs qui s’y attachent, l’entreprise risque de ne plus « tourner ». Voilà un métier, un emploi auquel il faut apporter une attention particulière : en effet, il est susceptible de créer des dommages au sein de l’entreprise, dont le plus important est de ne plus permettre à l’entreprise de fonctionner. Tous les niveaux de l’entreprise peuvent être concernés par « l’emploi stratégique ».

          
            Exemple

            
              Prenons l’exemple d’un ouvrier sur une chaîne de montage. Son absence et l’impossibilité de le remplacer à un moment donné, peuvent bloquer la production. L’absence d’un pizzaiolo, malgré la présence en salle de 20 personnes attachées au service, ne permettra pas au restaurant de fonctionner…

            

          

          
            Signification

            Ce sont les métiers pour lesquels il faut assurer une pérennité du savoir/clients ou fournisseurs ; ce sont des métiers critiques pour l’entreprise avec un plan collectif d’adaptation significatif.

          

          
            Risque, opportunité ou action organisée ?

            Dès lors qu’il est fait mention de stratégie, l’entreprise se trouve confrontée à une situation d’urgence pour laquelle il conviendra de mettre en œuvre à la fois une dynamique d’effectif (notamment en termes soit de recrutement soit de mobilité interne – cf. ci-après, partie sur la mobilité géographique interne), mais également une organisation de maintien, de transfert et d’évolution des compétences (cf. ci-après, partie sur la mobilité professionnelle verticale et horizontale).

          

        

        
          ■ L’emploi lié à un risque démographique

          Cela se traduit par des métiers rencontrant un problème d’érosion naturelle ou lié à des tranches d’âges spécifiques. Ils concernent notamment certains salariés en passe de partir à la retraite sans avoir transféré des connaissances et compétences très spécifiques. Il peut également s’agir d’emplois essentiels pour l’entreprise sur une population plus large, nécessitant des compétences très spécifiques et appartenant au cœur de métier de l’entreprise.

          
            Signification

            Les compétences, bien qu’elles fassent l’objet dans certains cas d’une formalisation, d’écrits, de repérages, restent pour certains métiers et emplois l’apanage d’individus au travers de ce que l’on appelle leur expérience. Cette dernière ne se formalise pas toujours aussi aisément que cela pourrait être souhaité. Le tacite dans ce contexte joue un rôle important.

            Dès lors, quand un de ces collaborateurs quitte l’entreprise, il emmène avec lui des savoirs et des compétences qu’il n’a pas nécessairement pu (ou voulu) transférer. Le risque est réel de voir disparaître au-delà de toutes compétences, un savoir-faire que l’on croyait spécifique à une entreprise mais qui, en réalité, est une propriété – souvent involontaire – du salarié.

          

          
            Risque, opportunité ou action organisée ?

            L’entreprise n’a d’autre choix que de prévoir une réelle démarche globale (stratégie) en vue de repérer et de permettre (voire d’imposer) la transmission de ce savoir et de ces compétences vers des ressources clairement identifiées. Les solutions formatives seront combinées à des organisations du travail permettant de concilier à la fois la réalité du quotidien et l’impérieuse nécessité de préparer de façon préventive ce transfert de compétences.

          

        

        
          ■ L’emploi sensible : en déclin ou menacé

          Les métiers ou emplois concernés ici seront fortement sujets à disparition, d’où la nécessité soit de prévoir un reclassement, soit d’envisager une mobilité géographique externe ou interne.

          
            Signification

            Ce sont donc :

            
              
                – les métiers dont les évolutions techniques ou technologiques vont entraîner une baisse d’effectif ;

              

              
                – les évolutions nécessitant un plan collectif de réorganisation ou de reconversion ;

              

              
                – les métiers en déclin ou menacés.

              

            

          

          
            Risque, opportunité ou action organisée ?

            Pour prendre conscience de ce risque, l’analyse des contextes, le constat de situations environnementales propres à l’entreprise devront être intégrés dans cette phase de travail. Deux phénomènes peuvent ici jouer une influence : le contexte économique et/ou l’environnement technologique et/ou technique.

            Le risque de la disparition ou de l’évolution significative sur l’emploi se traduit soit par un licenciement soit par une mobilité professionnelle. Dans les deux cas, le reclassement intégrera, la plupart du temps, une nécessaire action formative.

          

        

        
          ■ L’emploi en développement

          L’emploi connaît un réel développement au regard de son métier (ouverture plus ou moins forte du champ ou des niveaux de compétences nécessaires).

          
            Signification

            Prenons l’exemple du métier de responsable de formation. Suite aux différentes réformes de la formation en 2003, 2004, 2007 2009, 2014… la plupart des responsables de formation (mais également des responsables de ressources humaines) des entreprises ont connu un développement important de leur emploi au regard du métier. Ces derniers ont vu leur champ de compétences fortement s’élargir, nécessitant de revoir le champ de leur emploi dans l’entreprise, voire d’y ajouter un autre emploi.

          

          
            Risque, opportunité ou action organisée ?

            Cet exemple s’est traduit comme un risque – celui de devenir réellement obsolète en fonction de l’évolution des composantes du métier lui-même. Il s’est également révélé pour certains responsables de formation comme une réelle opportunité de voir la fonction prendre une plus-value notable au sein des ressources humaines et même dans son rapport à la stratégie de l’entreprise.

          

        

        
          ■ L’emploi sans évolution prévisible

          Ce sont les métiers dont les tâches n’évoluent pas. Ce qui ne veut pas dire qu’il ne convient pas de les faire évoluer.

          
            Signification

            Certains métiers ne font l’objet d’aucune évolution technique, technologique ou de réorganisation. Ils ne présentent donc pas de caractère significatif et encore moins prioritaire dans la réflexion tenue dans cette phase de la GPEC.

          

          
            Risque, opportunité ou action organisée ?

            Le risque existe néanmoins potentiellement. Un emploi qui n’évolue pas n’est-il pas un emploi qui régresse ? La question mérite d’être posée en ces termes et exprime ainsi immédiatement le danger qu’encourt ce type d’emploi. Une GPEC, à terme, ne pourra faire l’économie d’une réflexion complémentaire sur ce thème non prioritaire… pour l’instant !

          

        

      

      
        Plot 4 : relations individuelles

        L’entreprise développe une relation individuelle avec le salarié qui est le résultat de son activité, de sa stratégie. Par exemple, certains secteurs d’activité vont plutôt développer une politique contractuelle de temps partiel car développant des boutiques ; d’autres seront plutôt sur des politiques de saisonniers, ou encore de CDI, car le rapport au travail du secteur d’activité ne permet pas de faire autrement :

        
          
            • La relation temps de travail/rémunération, etc.

          

          
            • L’embauche et la typologie des contrats de travail utilisés (CCD, CDI, CDD d’usage, contrats en alternance, autres…).

          

          
            • Les événements spécifiques (congés maladie, maternité, parental…).

          

          
            • Départs (gestion des démissions, licenciements, ruptures conventionnelles…).
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            Figure 2.11 – Plot 4 : relations individuelles

          
        
      

      
        Plot 5 : approches de type CSP et management

        Deux réflexions s’attachent à évaluer l’impact de la stratégie sur ce champ :

        
          
            • D’une part, la catégorie socioprofessionnelle (cadre supérieur, cadre, technicien, agent de maîtrise, employé, ouvrier).

          

          
            • D’autre part, le management et toutes ses formes organisées selon la stratégie et plus particulièrement la culture de l’entreprise.
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            Figure 2.12 – Plot 5 : catégories socioprofessionnelles

          
        
        La première approche donne plus d’importance au « statut », privilégiant une réflexion ou une attention plus soutenue sur certaines catégories de l’entreprise. Selon le domaine d’activité, la catégorie ne visera pas nécessairement les cadres… surtout si l’entreprise porte sur une forte productivité ou des formes de rapport au travail à forte plus-value ouvrière. Par contre, les secteurs d’activité à haute technologie verront une intensification de la politique à destination des personnels plutôt cadres et/ou très formés…

        La deuxième approche, largement rencontrée dans le cadre des entreprises, et plus particulièrement de grande taille, s’attache à disposer d’une population managériale qui sache porter les valeurs de l’entreprise et gérer les équipes selon des approches répondant spécifiquement à la stratégie et aux orientations de l’entreprise.

        
          FICHE PRATIQUE

          CONSEILS SPÉCIFIQUES OU PISTES DE RÉFLEXION RELATIVES À LA PHASE « MÉTIERS ET EMPLOIS »

          
            Pour la notion de « cadre » à « ouvrier »

            Les notions de cadre, ETAM, ouvrier ne sont-elles pas en train de disparaître ou d’être « dépassées » ? Et plus particulièrement celle de cadre car, hormis le fait d’influer sur la rémunération (en moins car les charges sont la plupart du temps plus importantes), que signifie le fait d’être cadre ?

            Par contre, si cette notion renvoie dans une entreprise donnée, à un réel sens au titre du positionnement d’un métier ou d’un emploi, il importe que la formalisation de la GPEC prenne ce point en considération.

            Il en sera de même pour les autres CSP qui devront non pas être situées comme « inférieures » mais renvoyant à des champs d’activité précis en lien avec des niveaux de compétences et de responsabilités spécifiques.

            Pour la notion de « manager »

            Sur ce point, une seule remarque, il faut distinguer et même clairement différencier la notion de « manager » de celle de « hiérarchique ».

            Lorsqu’arrivera l’époque des entretiens individuels et professionnels2, si vous entendez un collaborateur souligner qu’il n’a pas le temps de mener ces entretiens… nous serons sur la piste du hiérarchique. Rien de troublant à tout cela, mais un indice permettant d’expliciter la relation et la capacité d’accompagnement des individus dans l’entreprise… Nous avons ici une forme de GPEC. Cette différenciation présente d’autant plus d’intérêt et d’importance que les entretiens annuels d’évaluation et professionnels sont menés par ces mêmes personnes.

            Par ailleurs, le management évolue… Il est de plus en plus question d’entreprise libérée. Que l’on adhère ou pas à ce principe, le rapport managérial change inévitablement.

          

        

      

      
        Plot 6 : emplois les moins « favorisés »

        Il existe, en effet, des emplois dans les entreprises qui a priori font l’objet d’une moindre considération. Inutile de chercher à trouver une raison générale, chaque entreprise y trouve une explication spécifique.

        Ces emplois moins « favorisés » présentent le danger d’être sous-estimés… d’où des risques multiples pour le salarié mais également pour l’entreprise elle-même.
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            Figure 2.13 – Plot 6 : emplois les moins « favorisés »

          
        
        
          ■ Définition du principe d’emploi moins « favorisé »

          Il existe un certain nombre de métiers « déclarés » sans véritable besoin de qualification. Cette approche, pourtant étonnante, comporte un risque réel pour l’entreprise. Est-il encore possible que soit acceptée l’idée qu’un métier ne demande aucune qualification ou au minimum une maîtrise des socles de connaissances (lire, écrire, compter et parler français) ?

          Plusieurs indices peuvent permettre de repérer ces métiers. Ce sont notamment les métiers et emplois :

          
            
              – ayant une qualification minimum demandée de niveau V ou infra ;

            

            
              – se rattachant aux 1ers niveaux de qualification ;

            

            
              – n’ayant pas nécessité de formation au cours des dernières années ;

            

            
              – confiés à des personnes alternant travail et chômage ;

            

            
              – organisés dans le cadre d’un temps partiel ;

            

            
              – …

            

          

        

        
          ■ Principe du socle des connaissances et des compétences

          Une des plus grandes difficultés concernant ce type d’emploi concerne le socle des connaissances. Ce socle part du principe qu’il revient à l’entreprise de s’assurer que tout collaborateur sait lire, écrire, compter et parler français. Ce type d’emploi est « bien entendu » le plus sujet à l’illettrisme ou l’analphabétisme notamment.

          Rappelons l’article L. 6321-1 du Code du travail qui souligne que :

          
            
              – l’employeur assure l’adaptation des salariés à leur poste de travail ;

            

            
              – il veille au maintien de leur capacité à occuper un emploi, au regard notamment de l’évolution des emplois, des technologies et des organisations ;

            

            
              – il peut proposer des formations qui contribuent au développement des compétences, ainsi qu’à la lutte contre l’illettrisme.

            

          

          Le législateur semble donner le choix à l’employeur. Le juge, lui, voit les choses de façon plus directive et assimile un salarié ne sachant (par exemple) pas lire comme un risque pour ce salarié de ne pas pouvoir s’adapter à son poste de travail… l’adaptation au poste étant une responsabilité de l’employeur, comme le souligne ce même article.

        

      

    

    
    
      Conséquences sur les effectifs

      Dès lors que le questionnement relatif aux métiers et emplois a été posé, se pose la question des effectifs nécessaires pour répondre aux besoins des métiers et emplois, mais aussi de la typologie de ces effectifs.

      Nous abordons ici la seconde partie de l’audit 1 de la stratégie d’entreprise.
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          Figure 2.14 – Conséquences sur les effectifs

        
      
      
        Quantitatif

        
          ■ Recrutement

          Plusieurs raisons appellent à la recherche de personnels externes. Il peut s’agir, notamment, de recrutements liés :

          
            
              – au départ d’un collaborateur ;

            

            
              – à un départ à la retraite ;

            

            
              – à une absence temporaire (maladie, maternité, congé de formation, congé sabbatique…) ;

            

            
              – à un accroissement d’activité de l’entreprise ;

            

            
              – …

            

          

          Une stratégie d’entreprise pose donc le fait de prévoir, autant que possible, les besoins en ressources humaines, tant en quantité qu’en qualité, permettant à l’entreprise de répondre aux besoins de mutation de l’environnement et de sa stratégie.

          Le recrutement constitue un recours incontournable (même – et a priori – en cas de licenciement collectif) nécessitant, là encore, une approche procédurale spécifique.

        

        
          ■ Réduction des effectifs

          La stratégie de l’entreprise peut également entraîner une réduction de l’effectif de l’entreprise et ce de différentes façons : licenciements pour motifs personnels ou économiques, incitation aux départs à la retraite, des départs volontaires, etc.

          L’incitation au départ ou le licenciement peuvent être individuels ou collectifs.

          Il y a licenciement collectif quand l’entreprise met fin au contrat de travail à plus de 10 salariés sur une période de 30 jours. Dans ce contexte, il sera mis en place un plan de sauvegarde pour l’emploi (PSE) pour les entreprises de plus de 50 salariés.

          Même si la réduction d’effectif entraîne pour certains des conséquences terribles, elle peut dans certains cas « sauver » d’autres emplois. Dès lors, il s’avère indispensable d’y recourir en l’associant à un accompagnement structuré.

        

        
          ■ Impartition

          L’impartition consiste à « faire faire » à l’extérieur ; en d’autres termes, à externaliser une ou plusieurs activités à des sous-traitants.

          La mise à disposition par exemple de sociétés filiales ou de salariés pour un temps limité peut être considérée comme de l’impartition. La mise à disposition impose l’accord du salarié concerné, la consultation des comités d’entreprise des sociétés concernées et le règlement de factures correspondant au coût réel du salarié.

        

      

      
        Spécificité de population (liste non exhaustive)

        [image: ]
          
            Figure 2.15 – Spécificité de population

          
        
        Qu’il s’agisse de publics orientés par les législations – comme les travailleurs handicapés ou les demandeurs d’emploi – ou de publics décelés au regard des spécificités de l’entreprise – comme les travailleurs de nuit, les temps partiels, les expatriés – il convient pour tout employeur de se poser la question, dans le cadre de l’impact de la stratégie sur les effectifs, de la stratégie à mettre en œuvre.

        
          ■ Salariés

          
            Femmes/hommes

            Dans l’approche des publics prioritaires de la GPEC de l’entreprise, la question de l’égalité femmes/hommes au sein de l’entreprise est essentielle.

            La GPEC, plus que toute autre, aide à trouver l’équilibre – juste et parfait – que chacun considère comme « normal » mais qui devient (parfois ?) étrangement « anormal » sur le terrain.

            
              FICHE PRATIQUE

              PRÉCONISATIONS ET PISTES DE RÉFLEXION CONCERNANT LE PUBLIC FEMMES/HOMMES

              
                
                  
                    • Assurer une meilleure mixité des emplois et l’évolution professionnelle du personnel féminin.

                  

                  
                    • Égalité d’accès à la formation entre hommes et femmes par l’utilisation des périodes de professionnalisation pour développer les compétences et qualifications des femmes après un congé maternité et des hommes et femmes après un congé parental.

                  

                

              

            

          

          
            Générations (seniors, jeunes) : les priorités liées à l’âge

            Le rapport aux jeunes et aux seniors conduit les entreprises à développer une stratégie intégrant pleinement une politique de gestion des âges en entreprise, en recherchant des techniques favorisant l’acquisition des compétences, notamment par l’alternance formation et emploi.

            
              Seniors

              Le senior dans une entreprise revêt :

              
                
                  – à la fois un caractère potentiellement négatif et empreint de préjugés : fin de carrière, motivation à reconstruire, dynamisme réduit pour lequel il conviendra d’engager une réflexion d’accompagnement spécifique ;

                

                
                  – mais également la représentation d’une expertise, d’une maturité, d’une maîtrise de la vie qui fera du senior un collaborateur à fort potentiel, qu’il faut privilégier.

                

              

              Dès lors, qui sont les seniors et comment définir ce statut, cet état ?

              Être senior signifie dans le langage courant être « âgé », mais avec l’allongement de l’espérance de vie et le recul progressif de l’âge de la retraite (un projet de retraite à 70 ans est actuellement à l’étude !), le rapport de la notion de senior à l’âge est-il encore envisageable ?

              Selon les statistiques et la pyramide des âges, il s’agirait de la catégorie des salariés entre 55 et 64 ans. Avec la fin progressive des restrictions en matière de cumul emploi-retraite, cet âge a-t-il un réel sens ? Selon certains textes du droit du travail et plus particulièrement du droit de la formation, le senior prendrait son « statut » dès l’âge de 45 ans ! L’âge ne peut donc constituer le seul critère à retenir pour déterminer l’état de « senior » dans une entreprise.

              Être senior signifie, dans un environnement usuel d’entreprise, faire preuve d’une expérience, d’un savoir-faire… Encore faut-il que les entreprises puissent analyser le niveau de compétences des salariés. Au regard des mobilités croissantes tant à l’extérieur qu’à l’intérieur d’une même entreprise, les salariés peuvent facilement passer d’un niveau d’expert – et donc de senior – à un niveau d’intégration – et donc de junior.

              Tout comme pour la définition de senior par l’âge, la définition de senior par l’expertise ne saurait suffire. Pour être senior dans l’absolu, il faudrait donc répondre à un ensemble d’indicateurs, propres au secteur d’activité, voire à l’environnement de l’entreprise, à ses contraintes et à ses opportunités.

              Repérer la population senior d’une entreprise pour en faire un axe fort de sa GPEC revient donc à connaître les indicateurs qui permettent à l’entreprise de qualifier cette population. La notion de senior devient intéressante, voire stratégique, dans une logique de prévision des emplois et des compétences.

              Deux catégories de seniors peuvent être identifiées, avec toutes les réserves possibles dès lors que l’on aborde le thème de l’âge :

              
                
                  • Ceux qui ont entre 45 et 55 ans, que l’on pourrait imaginer classer dans une zone dite « de 2e partie de carrière » avec accompagnement plutôt en faveur d’un développement des compétences.

                

                
                  • Et ceux ayant entre 55 et 64 ans, voire plus, qui entreraient dans une zone dite « de 3e partie de carrière » avec un accompagnement plutôt en faveur d’un transfert de compétences et d’une préparation progressive au départ de l’entreprise.

                

              

              L’évolution des âges, et donc la pyramide des âges, impacte effectivement les entreprises. Non pas par le nombre de salariés de 55 à 64 ans qui la composent, mais par les méthodes particulières de prévision des emplois et des compétences qu’il faudra déployer pour cette population. En effet, il n’est pas imaginable de gérer le parcours professionnel d’un senior de la même façon que celui d’un « middle actif ». La perception de sa vie professionnelle par un senior, ses attentes, ses capacités professionnelles ou encore sa motivation sont totalement différentes de celles d’un jeune en début d’activité ou encore d’un « middle actif ».

              Selon l’une ou l’autre des zones, des accompagnements GPEC pourraient être envisagés, imposant à l’entreprise un repérage des salariés entrant dans l’une ou l’autre de ces zones, ainsi qu’une réflexion spécifique.

            

            
              Jeunes

              Autre question d’âge… Jusqu’à quand sommes-nous « jeunes », toujours au regard du droit du travail ? Réponse : moins de 26 ans !

              Il faut là encore passer le coup de la nouvelle… Positionner le jeune près du senior dans cet exposé a tout son sens. Le transfert des compétences pourra aisément être imaginé de l’un vers l’autre, même si cela ne constitue pas la seule solution de la construction du « jeune » dans son évolution personnelle au sein de l’entreprise.

              L’image du jeune renvoie :

              
                
                  – soit à un individu sans qualification ni expérience, qu’il faudra accompagner durant une période plus ou moins longue et à qui il faudra prodiguer un temps considérable, au risque de ne pas bénéficier de retour sur investissement ;

                

                
                  – soit à un collaborateur en construction représentant le devenir de l’entreprise avec lequel se construira l’avenir.

                

              

              Par ailleurs, l’intégration de jeunes en entreprise s’organise selon différents schémas, notamment :

              
                
                  – le salarié en formation en alternance ou contrat aidé (contrat d’apprentissage, de professionnalisation – ce dernier étant, rappelons-le, ouvert à tout âge) ;

                

                
                  – le salarié en contrat classique non aidé.

                

              

              Selon l’intégration de ce jeune, son accompagnement différera même si, quelle qu’en soit la forme, il aurait effectivement besoin d’un accompagnement personnalisé lui permettant de s’intégrer au mieux (bien entendu, cet accompagnement n’est pas limité aux moins de 26 ans).

              En fait, toute la préoccupation concernant la population jeune repose notamment sur l’état démographique de la France. Actuellement, au vu des risques de difficultés de recrutement à venir, le gouvernement multiplie les actions pour favoriser l’embauche des jeunes, notamment par la mise en œuvre de :

              
                
                  – contrats en alternance (contrat de professionnalisation et contrat d’apprentissage, ainsi qu’une taxe en cas d’insuffisance d’alternants en entreprise) ;

                

                
                  – contrats aidés (contrat unique d’insertion, contrat initiative emploi…) ;

                

                
                  – exonération incitative à la participation pour l’insertion des jeunes dans la vie active (exonération pour l’apprentissage, crédit d’impôt, exonération partielle de charges…).

                

              

              Charge ensuite aux entreprises de participer à l’intégration puis au maintien de ces jeunes dans leur entreprise et donc de les fidéliser et de les motiver par d’autres moyens internes, notamment de GPEC.

              
                FICHE PRATIQUE

                QUELQUES PRÉCONISATIONS CONCERNANT LA POPULATION DES JEUNES ACTIFS

                
                  Avec les départs à la retraite, il est nécessaire d’agir sur l’intégration des jeunes, il faut donc :

                  
                    
                      – mettre en place un diagnostic annuel de l’emploi, c’est-à-dire définir le taux de remplacement des départs à la retraite pour l’année suivante, par famille d’emploi, et la part que devrait prendre l’apprentissage et/ou tout autre dispositif relatif à l’emploi des jeunes, dans ces remplacements.

                    

                    
                      – favoriser l’alternance avec un objectif minimum de 5 % des salariés ;

                    

                    
                      – offrir de façon systématique un contrat de travail dès l’obtention du diplôme ;

                    

                    
                      – mettre en place tous les ans un plan d’apprentissage ;

                    

                    
                      – aider les jeunes, les préparer à acquérir des qualifications ;

                    

                    
                      – recourir au contrat de professionnalisation pour la réalisation des parcours personnalisés d’adaptation au premier poste avec apprentissages divers : connaissance des techniques attachées aux métiers, techniques de management, connaissance de l’entreprise et des fonctions, règles de travail en équipe ;

                    

                    
                      – développer l’accueil de jeunes et l’acquisition de compétences nouvelles par une politique ciblée de recrutement ;

                    

                    
                      – réussir le processus d’intégration interne ou externe au groupe des jeunes collaborateurs par des actions de suivi ;

                    

                    
                      – recruter de jeunes bacheliers ayant une première expérience professionnelle.

                    

                  

                

              

            

          

          
            Travailleurs handicapés

            Nous ne saurions mieux l’exprimer que cette phrase tirée du site www.compeTHences.com :

            
              « Afin que le travailleur handicapé soit un salarié à part entière pour ses compétences et non entièrement à part pour ses différences ! »

            

            La réflexion exprime clairement et sans ombrage le rôle de la GPEC pour ce public prioritaire à intégrer dans toute politique de ressources humaines. Le plan de formation des travailleurs handicapés, l’accueil de stagiaires handicapés, le plan d’adaptation aux mutations technologiques à prendre en considération… sont autant de sujets à intégrer dans la démarche GPEC pour une réussite complète et exhaustive (et ce, au-delà des obligations financières faites aux entreprises en matière de contrepartie si des handicapés ne sont pas embauchés).

            
              FICHE PRATIQUE

              PRÉCONISATIONS ET PISTES DE RÉFLEXION CONCERNANT LE PUBLIC DES HANDICAPÉS

              
                
                  
                    • Insertion et maintien dans l’emploi des travailleurs handicapés par l’offre de formation.

                  

                  
                    • Assurer une meilleure mixité des emplois et de l’évolution professionnelle.

                  

                  
                    • Les demandes de formation des salariés handicapés ont un droit d’examen prioritaire.

                  

                  
                    • La commission formation du CE étudie les problèmes spécifiques des jeunes et handicapés.

                  

                

              

            

          

          
            Expatriés

            Dans certains cas, cette population peut constituer un axe stratégique à prendre en considération dans le cadre de la GPEC, des passerelles de mobilité professionnelle et géographique.

          

          
            Instances représentatives du personnel

            L’article L. 2141-5 du Code du travail prévoit qu’un accord détermine les mesures à mettre en œuvre pour concilier la vie personnelle, la vie professionnelle et les fonctions syndicales et électives, en veillant à favoriser l’égalité d’accès des femmes et des hommes. Cet accord prend en compte l’expérience acquise, dans le cadre de l’exercice de mandats, par les représentants du personnel désignés ou élus dans leur évolution professionnelle.

          

        

        
          ■ Non-salariés

          
            Demandeurs d’emploi

            En quoi constituent-ils des publics prioritaires pour l’entreprise ?

            Différentes réponses pourraient être exposées et la plus courante concerne les aides susceptibles d’être mobilisées par l’entreprise. Il est toutefois difficile d’imaginer qu’une entreprise mettant en œuvre une politique GPEC réfléchie et structurée puisse ne recruter des demandeurs d’emploi que pour leur statut et les primes potentielles qu’il est possible d’obtenir.

            Ce point n’est toutefois pas à exclure de la réflexion GPEC. Des formules « intelligentes » existent et permettent une intégration progressive de certains demandeurs d’emploi leur permettant une entrée en compétences réfléchie et constructive.

            
              Exemple

              
                Prenons l’exemple, parmi toutes les possibilités existantes, de l’AFPR (allocation formation préalable au recrutement). L’appellation renvoie plus que jamais à la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences. Cette formule permet d’intégrer dans une entreprise une personne ayant le statut de demandeur d’emploi durant plusieurs semaines avec pour ambition de lui permettre (avec une formation à la clé) de « prendre possession » progressivement d’un emploi repéré qui débouchera normalement sur un contrat de travail (tout au moins un CDD d’au moins six mois).

              

            

            Ajoutons que le statut de demandeur d’emploi dans une GPEC s’attache également au salarié que l’entreprise envisage de ne pas conserver. Le salarié est alors destiné à devenir demandeur d’emploi… Quelles mesures l’entreprise envisage-t-elle alors dans le cadre de sa GPEC ?

            
              FICHE PRATIQUE

              PRÉCONISATIONS ET PISTES DE RÉFLEXION

                POUR LES PUBLICS DEMANDEURS D’EMPLOI

                ET LES SALARIÉS À TEMPS PARTIEL

              
                
                  
                    • Contrat de professionnalisation pour la réalisation des parcours personnalisés d’adaptation au premier poste pour les demandeurs d’emploi de 26 ans et plus.

                  

                  
                    • La professionnalisation et l’insertion professionnelle des jeunes et demandeurs d’emploi, voies de formation par alternance : apprentissage, contrat de professionnalisation.

                  

                  
                    • L’égalité d’accès à la formation pour les salariés à temps partiel par l’utilisation des périodes de professionnalisation dans l’objectif de développer les compétences et qualifications des salariés en poste dont la qualification est insuffisante au regard de l’évolution des technologies et de l’organisation du travail.

                  

                

              

            

          

          
            Sous-traitants

            La sous-traitance impose l’établissement d’une contractualisation entre les parties concernées. Il convient de noter que la sous-traitance fait l’objet d’une réglementation de plus en plus rigoureuse au travers soit du principe de dépendance économique (passé un certain niveau de chiffre d’affaires, il est possible d’estimer que le lien de dépendance économique du sous-traitant l’assimile au salariat).

            Le fait, par ailleurs, de ne pas vérifier que le sous-traitant dispose de salarié(s) avec contrat de travail peut également entraîner des sanctions pour le « donneur d’ordre ».

            Au-delà de ces éléments, la sous-traitance dépend fortement des décisions stratégiques de l’entreprise. Les informer des impacts de la démarche GPEC mise en œuvre dans l’entreprise quand celle-ci a un effet sur eux, semble naturel… même s’il a fallu un texte de loi pour intégrer ce public dans les acteurs spécifiques à gérer dans le cadre de la GPEC.

            
              L’essentiel

              
                ►► Concernant les métiers et emplois :

                – Le métier se traduit par les champs et niveaux exhaustifs de compétences, attendus théoriquement sur le marché du travail. Toutefois, quel « emploi » l’entreprise fera-t-elle de ce métier ? Il conviendra de décrire le poste pour établir les tâches et missions qu’aura à assurer le salarié.

                – L’entreprise détermine une cartographie des métiers et, notamment, les plus stratégiques. Pour chacun d’entre eux, elle construit un référentiel de compétences au regard de l’emploi, en fonction de la notion de métier, mais également en fonction du descriptif de poste.

                ►► Concernant l’effectif :

                – Au cours de ces vingt dernières années, la démographie a évolué et amené le législateur et l’entreprise à revoir leur rapport aux jeunes et aux seniors, notamment.

                – Le législateur impose, pour ces publics, des règles précises, sous peine de sanctions. Bien plus, l’entreprise construit son avenir pour une adaptation spécifique à chacun de ces publics.

                – Cette typologie, bien que non exhaustive, permet, au travers des jeunes, seniors, handicapés… de construire des réflexions adaptées, répondant à la fois à une législation plus autoritaire et à une approche plus structurée de la GPEC.

                – L’entreprise engage une réflexion selon trois types de publics, notamment : les jeunes (moins de 26 ans), les seniors (45 ans et plus) et les « middle actifs ».

                – La mixité femmes/hommes, et son rapport à l’égalité, constitue un chantier important auquel s’oppose encore fortement une culture qui se doit d’évoluer.

              

            

          

        

      

    

    



 Notes
1. Voir les définitions ci-après.
2. Les entretiens professionnels sont obligatoires. Ils doivent avoir lieu au moins tous les deux ans et représentent en matière de GPEC un outil important à concilier « logiquement » avec l’entretien annuel.
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